
Le contr�le des naissances est-il un probl�me politique ?
--------------------

A Nevers, le 23 octobre, Fran�ois MITTERRAND s'est prononc� 
pour l'abrogation de la loi de 1920 et pour le contr�le des nais-
sances. Cette d�claration a soulev� un tel int�r�t que tous les 
candidats � la pr�sidence de la R�publique se sont trouv�s con-
traints de prendre position. Si Tixier-Vignancour n'a pas h�sit� � 
se d�cider en faveur de l'abrogation, M. LECANUET s'est montr� 
beaucoup plus prudent. Tout en parlant de "l'�volution en cours", 
il a rappel� sa "conception morale personnelle de ces probl�mes". 
Comme le gouvernement il ne peut pas risquer d'aller en la mati�re 
plus loin que les p�res conciliaires. M. MARCELLIN fut charg� de 
rassurer l'opinion. En proclamant que bien avant la d�claration de 
MITTERRAND, le gouvernement avait charg� une commission de 14 sp�-
cialistes d'�tudier le probl�me, il fit d'une pierre deux coups : 
il �vite de se laisser devancer par la Gauche et il r�serve son 
jugement. DE GAULLE pourra ainsi attendre la d�cision de Rome pour 
prendre position publiquement. Le PCF, pour sa part, reste sur sa 
r�serve. Dans France Nouvelle, Jeannette THOREZ-VERMEERSCH rappelle 
que d�s avant la guerre, le Parti Communiste avait d�pos� des pro-
jets pour "l'abrogation des lois r�primant l'avortement et la con-
traception", et que d'autre part, il a toujours lutt� pour assu-
rer le droit � la maternit�. Malheureusement, elle r�affirme l'hos-
tilit� communiste au contr�le des naissances. Les communistes "re-
fusent de s'engager derri�re les partisans du planning familial 
pr�sent� comme le rem�de aux maux qui accablent les familles des 
travailleurs. Ils refusent de suivre les partisans du n�o-malthu-
sianisme qui cherchent � terroriser les peuples a propos du nombre 
et de la faim, et qui pr�tendent qu'il faut diminuer le nombre ou 
p�rir par la bombe atomique".

MARX et MALTHUS
Marx s'est en effet attaqu� � l'id�e malthusienne de restric-

tion des naissances. Malthus disait en effet que les ressources de
notre plan�te sont limit�es : "Les substances augmentent en pro-
gression arithm�tique et la population en progression g�om�trique".
Il �tait partisan de la r�gulation d�mographique et pensait qu’il 
fallait au besoin sacrifier les exigences de la production � "l’ 
int�r�t d’une portion de la soci�t� pour que celle-ci ait le loi-
sir n�cessaire pour l'avancement des Arts et des Sciences."

Marx, au contraire pr�conisait l'accroissement maximum de la 
population afin de permettre le d�veloppement de la production, 
d�veloppement indispensable pour augmenter les facult�s humaines. 
contre Malthus, il entendait montrer que "le d�veloppement et l’
accroissement de la production sont infinis."

Ceci suppose, d'une part, que la terre ne manque pas et que 
le capital pour l'exploiter existe en quantit� voulue. L'analyse 
de Marx s'applique � l'Angleterre du XIX�me et ne peut valoir que 
pour la production agricole en pays capitaliste �conomiquement d�-
velopp�, puisqu'elle suppose un capital minimum d�j� accumul� 
(machines, main d'oeuvre qualifi�e,...).

On ne peut donc appliquer directement les conclusions de 
Marx au monde capitaliste contemporain. "La m�thode dialectique



oblige � reposer constamment les probl�mes et aucune solution 
n'est donn�e. La m�me forme de raisonnement peut conduire � appli-
quer des solutions contraires lorsque la situation est diff�rente. 
Par exemple MAO-TSE-TOUNG reste marxiste en pr�conisant le contr�-
le des naissances puisque son pays aspire � d�velopper un capital 
ind�pendant mais ne le poss�de pas encore�

Ainsi si on consid�re l'accroissement mondial de la popula-
tion, l'analyse malthusienne peut s'av�rer exacte, car nous savons 
aujourd'hui que la terre est limit�e, que les rendements ne peuvent 
�tre ind�finiment augment�s et nul ne peut encore affirmer qu'on 
pourra pallier cela par une alimentation synth�tique suffisante.

Il est vrai cependant qu'en France la croissance de la popu-
lation est faible et il s'av�re regrettable que la pratique contra-
ceptive fasse baisser le taux de natalit�. Mais peut-on le craindre 
en toute bonne foi? Jeannette VERMEERSCH signale elle-m�me "que 
de I88I � 1890 naissaient annuellement en France 909 000 enfants 
alors qu'en 1963 il y en eut 865 000." On voit clairement que l'ab-
sence de propagande anticonceptionnelle n'a pas emp�ch� les famil-
les fran�aises de limiter le nombre de leurs enfants � 2 ou 3 et 
tout le monde sait � quel prix. Il s'agit donc seulement au pire 
de leur donner les moyens de faire ce choix dans de meilleures con-
ditions.

Vers la LIBERATION de la FEMME. 
D'autre part, Marx sous-entendait que le d�veloppement de la

production am�nerait la destruction du capitalisme. La production
pour la production signifie alors d�veloppement de toutes les for-
ces productrices humaines donc d�veloppement de la nature humai-
ne prise comme but. Il s'agit donc bien de promouvoir une soci�t�
constitu�e d'individus responsables. En ce sens, il est indispen-
sable de donner aux femmes le droit de n'avoir que les enfants
qu'elles d�sirent, et ceci m�me si on doit courir le risque de
porter atteinte au dynamisme de la soci�t� par une baisse de la
natalit�.

Ce risque peut d'ailleurs appara�tre comme assez faible. Le 
docteur Andr� BERGE �crit dans la revue du "Mouvement Fran�ais 
pour le Planning Familial" le" besoin d'avoir des enfants qui,
m�me s'il semble parfois subir quelque �clipse, persiste � tra-
vers les si�cles et les fluctuations de l’Histoire, ne s'estompe 
jamais qu'en partie et s'affirme en d�finitive surtout chez ceux 
qui, parvenus � un degr� suffisant de maturit�, d�couvrent dans la 
procr�ation le moyen d'aller plus loin dans la voie de leur pro-
pre accomplissement, et Madame LAGROUA WEILL-HALLE � Caen l'ann�e 
derni�re a d�clar� avoir souvent constat� que la peur de la gros-
sesse avait une influence inhibitrice sur l’instinct de procr�a-
tion mais qu'apr�s deux ans de pratique contraceptive la majori-
t� des femmes manifeste � nouveau le d�sir d'avoir un enfant.

Cependant, le d�sir de cr�ation ne se manifeste pas chez les 
femmes par la seule aspiration � �tre m�re. Elles ont aussi le 
droit d'�tre des citoyennes � part enti�re, d'exercer la profession 
de leur choix dans les meilleures conditions possibles. M�me si 
la maternit� volontaire �tait � la port�e des femmes fran�aises 
dans l'�tat actuel de notre soci�t�, elles se trouveraient devant 
un choix absurde : famille ou travail. Rien n'a �t� fait jusqu'� 



pr�sent pour concilier ces besoins fondamentaux. Une r�organisa-
tion compl�te de la soci�t� serait n�cessaire ; en ce domaine et 
il est regrettable que M. MITTERRAND n'en ait pratiquement pas 
fait �tat dans son programme,

A bien des �gards le probl�me de la limitation des naissances 
peut �tre consid�re comme un probl�me individuel car il est vrai
qu'il n'appartient pas � la soci�t� de se prononcer pour ou con-
tre les familles nombreuses. Il ne s'agit donc pas de revendiquer 
une propagande anticonceptionnelle mais une large information sur 
ce sujet pour donner � chaque couple les moyens d'exercer ce 
choix. Les femmes ont le droit de choisir leur destin tant pro-
fessionnel que familial et on peut se r�jouir que la d�claration 
de Fran�ois MITTERRAND, quoique fort impr�cise, ait permis de po-
ser le probl�me publiquement ; ce que personne jusqu'� pr�sent 
n'avait vraiment os� faire,

Jeanine BONTHONNEAU
---------------------------
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